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Plan
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▪ Quels litiges commerciaux?

▪ Quelle justice pour les litiges commerciaux? 

▪ La justice, une industrie?

▪ Genève?



Quels litiges commerciaux?
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▪ Litiges commerciaux: litiges entre commerçants

▪ Art. 6 CPC: Un litige est considéré comme commercial aux 

conditions suivantes:

a. l’activité commerciale d’une partie au moins est concernée

b. un recours en matière civile au Tribunal fédéral peut être intenté contre la 

décision (→ > CHF 30’000 pour les affaires ordinaires)

c. les parties sont inscrites au registre du commerce suisse ou dans un 

registre étranger équivalent



Quelle justice pour les litiges commerciaux?
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▪ Justice ordinaire?

▪ Justice spécialisée?

▪ Arbitrage?

▪ Besoins:

▪ Prévisibilité

▪ Rapidité

▪ Efficacité

▪ Coût



La justice, une industrie?
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Avocats

Services 
administratifs

Services 
techniques

Juristes 
d’entreprise

Impôts



Royaume-Uni
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▪ Royaume-Uni: revenus 2021 industrie des services juridiques 

estimés à GBP 32 milliards

▪ Exportation de services juridiques Royaume-Uni

▪ Critères (sondage 2015):

▪ Qualité des juges

▪ Droit anglais; clause 

d’élection de droit / for

▪ Réputation des tribunaux

▪ Efficacité procédurale

▪ Neutralité



Paris
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▪ Rapport Deffain: Etude sur le poids économique des 

professions juridiques en France, 2021



Ireland for law
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https://www.irelandforlaw.com/

https://www.irelandforlaw.com/


Genève
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Compte rendu de l’activité du Pouvoir judiciaire en 2021



Cadre légal
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art. 122 Cst.

• Al. 2: Organisation judiciaire

en matière civile relève des 

cantons (art. 122 al. 2 Cst.)

→ LOJ

• Al. 1: la procédure civile 

relève de la Confédération

→ CPC



Cadre légal

Tribunal ordinaire Chambre spécialisée Tribunal de commerce

Double degré d’instance Double degré d’instance Instance cantonale unique

• VD: Chambre 

patrimoniale 

> CHF 100’000

• GE: Chambre des 

affaires complexes

• Activité commerciale 

d’une des parties

• Parties inscrites au RC 

suisse ou équivalent

P-CPC: option anglais pour 

les affaires internationales

P-CPC: option anglais pour 

les affaires internationales

P-CPC: option anglais pour 

les affaires internationales
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Genève

12Compte rendu de l’activité du Pouvoir judiciaire en 2021



Zurich
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Rechenschaftsbericht 2021



Zurich
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Genève / Zurich
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▪ GE: Tribunal de première instance: 26 chambres/juges

▪ ZH: Handelsgericht: 70 juges



Cartographie des cours commerciales
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Portland Commercial Courts Report 2021



Quelques exemples
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▪ London Commercial Court

▪ Dubaï DIFC Court

▪ Tribunal de commerce de Paris

▪ Netherlands Commercial Court

▪ Allemagne: Stuttgart Commercial Court et Mannheim 

Commercial Court

▪ Singapore international commercial court



Standing International Forum of Commercial 

Courts
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https://sifocc.org/

https://sifocc.org/


Paris
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Suisse: quo vadis?

▪ Zurich:

▪ Handelsgericht

▪ Motion en faveur d’une chambre dédiée aux affaires internationales et de 

l’anglais

▪ Genève:

▪ Tribunal civil

▪ Projet législatif pour la mise en œuvre des chambres complexes

▪ Anglais?
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Conclusion

▪ Le droit et le système judiciaire sont des facteurs de 

croissance économique

▪ Concurrence nationale et internationale

▪ Quel avenir pour Genève?

▪ Chambres complexes

▪ Anglais?

▪ Tribunal de commerce?
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Prof. François BOHNET Procédure civile

Devoir de collaboration des juristes d’entreprise



Prof. François BOHNET Procédure civile

Art. 167a CPC

1 Une partie peut refuser de collaborer et de produire 
des documents liés à l’activité de son service juridique 
interne si les conditions suivantes sont réunies:

a. elle est inscrite comme entité juridique au

registre du commerce suisse ou dans un

registre étranger équivalent;

b. la personne qui dirige le service juridique est

titulaire d’un brevet cantonal d’avocat ou

qui remplit dans son État d’origine les

conditions professionnelles requises

pour exercer en tant qu’avocat;

c. l’activité en cause serait considérée

comme spécifique à l’exercice de sa pro-

fession si elle était exécutée par un

avocat;

2 Un tiers peut refuser de collaborer concernant son

activité au sein du service juridique d’une entreprise

conformément à l’al. 1. Il peut également refuser

de produire des documents liés à cette activité.

3 Les parties et les tiers peuvent former un re-

cours contre les décisions concernant le refus de

collaborer visé aux al. 1 et 2.

4 Les frais du litige portant sur le droit de refuser de

collaborer visé aux al. 1 et 2 sont mis à la charge de

la partie ou du tiers qui a invoqué ce droit.

Révision du CPC- Texte arrêté par les Chambres
13 décembre 2022



Prof. François BOHNET Procédure civile

Art. 167a CPC

Al. 1

d. la partie adverse a également le droit de refuser 

de collaborer en vertu de la présente disposition 

ou, si elle a son domicile ou son siège à l’étranger, 

dispose d’un droit de refus analogue en vertu du 

droit étranger;

e. le refus ne constitue pas un abus de droit.

Version antérieure du CE



Prof. François BOHNET Procédure civile

• La disposition a essentiellement pour but de placer les juristes
d’entreprise suisse sur un pied d’égalité avec les juristes d’entreprise
américains et éviter qu’ils ne doivent déposer dans des procédures
ouvertes aux USA.

• Or aux Etats-Unis, les in-house counsels sont des avocats (au sens large
de lawyers) inscrits au barreau d’un Etat et soumis à des règles
déontologiques (code of conduct ou Code of ethics). Il y a donc selon
nous une différence fondamentale entre les in-house counsels
américains et les juristes d’entreprise suisses : les premiers sont inscrits
au barreau et soumis à des règles déontologiques, non les seconds.

La position du juriste d’entreprise



Prof. François BOHNET Procédure civile

• La protection est donc offerte indépendamment de l’existence d’un
secret professionnel dont la violation entraîne (en particulier pour
l’avocat) des conséquences pénales sévères, puisqu’il s’agit d’un crime
(art. 321 CP).

• Aux conditions de l’art. 167a CPC, le juriste d’entreprise peut invoquer
son privilège dès l’instant ou, si son activité avait été réalisée par un
avocat, celui-ci serait soumis au secret (spécifique à l’exercice de la
profession d’avocat; par exemple: TF 5A_620/2007 c. 7.3.2, RSPC 2011
112; ATF 132 II 103 consid. 2.1; 112 Ib 606; TF 8G.9/2004 c. 9.6.3 )

• L’art. 167a CPC crée un certain privilège pour les juristes d’entreprise,
sans ne leur imposer aucune obligation, solution inédite et qui s’écarte
de manière déterminante de l’avant-projet de loi sur les juristes
d’entreprises abandonné à l’époque.

La position du juriste d’entreprise



Prof. François BOHNET Procédure civile

• L’exigence de l’art. 167 al. 1 let. b P-CPC selon laquelle ce privilège
n’existe que si la personne qui dirige le service juridique est titulaire
d’un brevet cantonal d’avocat a pour but de fournir une certaine
justification au privilège accordé, alors qu’elle ne change rien à
l’absence d’obligation à charge de son bénéficiaire : la titularité du
brevet d’avocat n’est liée comme telle à aucune obligation
professionnelle. C’est l’exercice de la profession et l’inscription dans un
registre cantonal qui entraîne la soumission aux règles professionnelles
de la LLCA.

La position du juriste d’entreprise
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